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En 2017, lorsque le RESPADD 
a écrit la stratégie Lieu de 

santé sans tabac, convaincu 
qu’une nouvelle organisation 
de la prévention et de la prise 
en charge du tabagisme en 
établissement de santé était 
possible, nombreux étaient ceux 
qui en étaient encore sceptiques. 

Fin 2021, on y est. C’est  
démontré, validé par les faits, 
conforté par l’engagement na-
tional et la visibilité donnée. 
Devenir Lieu de santé sans 
tabac n’est pas une utopie ou  
le rêve de quelques-uns, c’est 
une réalité, tangible, mesu-
rable. C’est l’engagement de 
plus de 500 structures qui ont 
pu bénéficier du soutien finan-
cier des déclinaisons régio-
nales du fonds addiction. C’est 
près de 700 audits Lieu de 
santé sans tabac renseignés, 
avec dans leur sillage, les la-
bellisations récentes « argent » 
du SSR Anas Le Courbat en  
région Centre Val de Loire, de 
la Clinique du Cèdre en Nor-
mandie et la labellisation « or » 
par un jury international du 
centre de lutte contre le cancer 
Gustave Roussy en Ile-de-France. 
En 3 ans, nous avons assuré la 
transmission d’un savoir-faire 
opérationnel pour devenir for-
mateur au repérage précoce 
intervention brève à près de 
200 professionnels, permis le 
partage d’expériences et rendu 
visibles les actions innovantes 
lors de 15 colloques régionaux 
Lieu de santé sans tabac, saisi 
et analysé plus de 20 000 ques-
tionnaires « tabagisme en blouse 
blanche ». Ces réussites, ces 

contre le cancer et le soutien  
financier de la Direction géné-
rale de la santé. Ce colloque 
portera l’enjeu de l’extension 
des Lieux et Espaces sans 
tabac pour les années à venir, 
notamment grâce au maintien 
de leurs financements, à leurs 
caractères systématiques et 
obligatoires et à une visibilité 
accrue. 

Je terminerai cet édito en 
vous rappelant le lancement 
prochain de la nouvelle édition 
du Défi de janvier auquel le  
RESPADD sera de nouveau as-
socié. Nous y relaierons l’im-
portance de la connaissance 
des repères de consommation, 
de la mise à disposition des 
questionnaires d’auto-évalua-
tion AUDIT et de la diffusion 
des savoir-faire du repérage 
précoce intervention brève mo-
tivationnelle auprès de l’en-
semble des professionnels de 
la relation d’aide. La consom-
mation d’alcool, de sa préven-
tion à sa prise en charge, sera 
également l’objet de nos 26es 
Rencontres organisées avec la 
collaboration de l’Association 
Addictions France, les 2 et 3 juin 
2022, à Paris. 

 
Pr Amine Benyamina, 

président du Respadd 

actions, nous les avons 
construites ensemble, avec 
vous, grâce à vous. Cet enga-
gement collectif, porté par une 
gouvernance forte seule à 
même de rendre les acteurs lé-
gitimes, est déterminant. 

Cette gouvernance forte, 
c’est notamment celle qui s’est 
illustrée par les différentes  
signatures de chartes Lieu de 
santé sans tabac organisées 
avec les établissements de 
santé et les Agences régio-
nales de santé, comme récem-
ment avec les Hospices civils 
de Lyon ou le Centre hospitalier 
de Mâcon. À travers ces événe-
ments et leur large communi-
cation, c’est la reconnaissance 
des professionnels, l’évidence 
de l’engagement pour tous et 
auprès de tous, bénéficiaires 
de soins, professionnels, visi-
teurs et grand public. Gouver-
nance et communication, les 
deux ingrédients essentiels à la 
réussite d’un Lieu de santé 
sans tabac. 

Ces éléments, nous aurons 
à cœur de les partager avec 
vous le 1er février 2022 lors 
d’un colloque sur les Lieux et 
Espaces sans tabac, organisé 
au ministère de la santé avec  
la collaboration de la Ligue 
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> UN CERTAIN CONTEXTE 

L e contexte résultant de l’épi-
démie du coronavirus a induit 

nombre de changements dans 
les habitudes de vie, certains 
augmentant les facteurs de 
risque du point de vue de la 
santé mentale et des assué-
tudes, notamment pour les 
personnes déjà fragilisées. 

En ce qui concerne le taba-
gisme, on connaît les princi-
pales causes qui entraînent en 
général la rechute ou une 
hausse de la consommation. 
La cigarette est tantôt perçue 
comme la fidèle compagne  
venant combler le vide, l’ennui, 
la solitude, tantôt comme celle 
qui semble apporter un récon-
fort en réponse à un état de 
stress, ou encore une paren-
thèse vécue comme nécessaire 
par rapport à un sentiment 
d’oppression, de trop-plein. 
Enfin, sa consommation est 
parfois renforcée en synergie 
avec d’autres produits tels  
l’alcool ou le cannabis. Vide, 
solitude, ennui, stress, oppres-
sion, trop-plein, dépendances 
croisées,  polyconsommation, 
autant d’expériences ou de 
ressentis qui se sont souvent 
trouvés exacerbés en ces 
temps de confinement, de res-
triction des libertés indivi-
duelles, de perte de repères et 
de crainte de la maladie. Et les 
ressources qui pouvaient être 
requises habituellement étaient 
parfois moins accessibles. 

Tout professionnel de la 
santé ou du social suivant des 
personnes souffrant d’assué-
tudes sait qu’il s’agit d’être 
concurrentiel par rapport au 
produit en s’investissant plei-
nement, en prenant la balle au 
bond, en étant créatif, en co-
construisant avec le patient des 
solutions, en le confortant dans 
la recherche d’alternatives et 
de motivation au changement. 
Or, même dans un contexte 
idéal, cela n’est pas gagné 
d’avance car le produit offre 
toujours une réponse plus ra-
pide, plus facile, plus fami-
lière… Et ce jeu de concurrence 
se double alors pour l’accom-

pagnant d’une exploration de 
l’ambivalence de la personne 
avec la tentative de la soutenir 
dans la résolution de celle-ci. 
Que le  « oui, mais… » bascule 
vers une prise de décision, que 
le plateau de la balance penche 
du côté d’une mise à distance 
de la consommation vécue 
comme problématique, penche 
du côté d’un chemin vers le 
changement au bénéfice de ce 
que la personne aura identifié 
et intégré comme étant pour 
elle-même un mieux-être… 

Dans le contexte de la 
Covid, tout ce processus a donc 
été rendu d’autant plus com-
plexe. Comme d’autres, les 
professionnels de première ou 
de deuxième ligne abordant la 
question du tabagisme ont été 
amenés à repenser leurs pra-
tiques ou à prendre de nou-
velles initiatives : ainsi, par 
exemple, un certain nombre de 
tabacologues ont proposé un 
accompagnement à distance 
complémentairement à la ligne 
d’aide et de conseil Tabacstop. 
Au niveau du Service Préven-
tion Tabac du Fares, nous 
avons essayé de potentialiser 
davantage la communication 
en ligne notamment via le site 
« Aide aux fumeurs », avec des 
articles d’actualité, des infor-
mations dans une optique de 
sensibilisation et de préven-
tion, des conseils de réduction 
des risques et de gestion du  
tabagisme, des propositions de 
ressources et d’alternatives 
telles que la pleine conscience, 
des exercices de cohérence 
cardiaque, etc. Il s’est agi d’aider 
autant que possible le fumeur 
à redéployer ses compétences 
psychosociales en fonction de 
la situation et de ce qui était  
à sa disposition. Cependant, 
nous sommes conscients que 
cette stratégie, à elle seule, a 
sans doute laissé toute une 
série de personnes « sur le 
carreau », la fracture numé-
rique étant directement liée à 
la fracture sociale… 

Une enquête réalisée par le 
Service d’étude et de préven-
tion du tabagisme (SEPT asbl1) 

via mailings et le réseau social 
Facebook (du 3 au 20 avril 2020 
– 356 répondants représentés 
entre autres par des fumeurs, 
ex-fumeurs, vapoteurs et abs-
tinents), a permis pour sa part 
de dresser un état des lieux de 
l’impact du confinement sur la 
consommation de tabac. Et les 
hypothèses qui s’en dégagent 
apportent un éclairage intéres-
sant sur cette problématique. 
D’abord, sans surprise, il est à 
noter que la catégorie la plus 
représentée est associée à une 
hausse de la consommation de 
tabac (36,6 % des répondants). 

Par contre, apparaît égale-
ment un phénomène de dimi-
nution (16,4 %) ou d’arrêt de la 
consommation (15,1 %). 30,4 % 
des répondants sont demeurés 
quant à eux dans un statut quo 
par rapport à leur situation 
d’avant le confinement. Cela 
fait dès lors au total deux tiers 
des répondants pour lesquels 
un changement de comporte-
ment tabagique est observable 
dans le contexte du confine-
ment. Enfin, il est tout à fait 
interpellant de constater que 
près de 40 % des personnes 
ayant augmenté leur consom-
mation tabagique se trouvaient 
paradoxalement dans de bonnes 
dispositions pour ce qui est de 
la perspective d’un arrêt avant 
la Covid tandis que près de  
40 % des personnes ayant ar-
rêté le tabac durant la même 
période n’étaient avant le confi-
nement que moyennement 
motivées (score de 5/10) par un 
changement de comportement. 
Il n’y a donc manifestement 
dans le cas de ces personnes 
pas de corrélation forte entre 
motivation/désir et changement. 
Et l’on peut dès lors supposer 
que c’est le contexte lui-même, 
plus qu’une motivation ou non-
motivation préexistante, qui a 
pesé sur une modification de la 
relation de ces individus à leur 
consommation tabagique. 

À la lumière de ceci, s’il ne 
faut certes pas mettre de côté 
le processus motivationnel  
(lequel a quand même joué 
pour la majorité des répon-

dants), il s’agit par ailleurs de 
rester attentif à l’impact du 
contexte sur les assuétudes – 
tantôt il sera protecteur tantôt 
fragilisant, sachant qu’un même 
contexte peut être vécu de ma-
nière radicalement différente 
par l’une ou l’autre personne. 
Ainsi, notamment dans le 
cadre d’un accompagnement 
tabacologique, tenir compte du 
contexte du patient, voire l’aider 
à agir sur celui-ci, peut gran-
dement favoriser la démarche 
d’aide à l’arrêt. 
 
> LE CAS DE LA CIGARETTE 
ÉLECTRONIQUE 

Un autre sujet de réflexion 
que les circonstances ont 

mis en avant concerne la ciga-
rette électronique. Dès le début 
des mesures de confinement, 
le Fédéral a décidé de ne  
pas considérer les boutiques  
d’e-cigarettes comme com-
merces essentiels – lesquelles 
ont donc dû fermer leurs portes 
– ni non plus, ce qui aurait 
pourtant permis de compenser 
cette décision, de revenir pro-
visoirement sur l’interdiction 
légale de la vente en ligne de 
ce type de produits. Dès lors, 
les vapoteurs n’ont plus eu 
d’autre choix que de se tourner 
vers certaines librairies et dif-
férents supermarchés propo-
sant eux aussi une gamme de 
produits électroniques, mais une 
gamme cependant moins large, 
avec des dispositifs dans une 
certaine mesure moins effi-
caces en regard d’une démarche 
de sevrage ou de réduction des 
risques (cigarettes électroniques 
de différentes générations, qua-
lité des liquides, etc.). 

Tout cela fait craindre qu’il 
y ait eu un retour vers le taba-
gisme classique pour nombre 
de vapoteurs soit parce qu’ils 
ne trouvaient plus un lieu d’ap-
provisionnement pour ce qui 
est des recharges et autres  
accessoires pour leur cigarette 
électronique soit parce qu’ils 
n’avaient plus accès à leurs 
produits de prédilection… 

Cette décision du Fédéral 
peut donc nous interpeller, sa-

> GESTION DU TABAGISME EN TEMPS DE CONFINEMENT  
CÉDRIC MIGARD – CHARGÉ DE PROJET AU SERVICE PRÉVENTION TABAC DU FARES ASBL
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chant que la cigarette électro-
nique est susceptible d’être 
utilisée comme outil d’aide au 
sevrage tabagique – en troi-
sième intention après les sub-
stituts nicotiniques et les aides 
médicamenteuses, ou d’offrir 
en tout cas une réduction des 
risques par rapport au tabac 
étant donné qu’elle fonctionne 
sans combustion et n’émet 
donc ni goudrons ni monoxyde 
de carbone (CO) mais aussi 
qu’on ne trouve pas plus de 
quatre substances dans la 
composition du e-liquide. 

Est-ce la conséquence du 
statut ambigu de la cigarette 
électronique dans la mesure où 

elle est aussi susceptible de 
jouer le rôle de porte d’entrée 
vers le tabagisme classique 
pour certains consommateurs, 
notamment les jeunes ? Ou du 
fait que sa toxicité est encore 
difficile à évaluer avec certi-
tude à ce jour car un manque 
de recul demeure du point de 
vue des études dont les plus 
anciennes remontent à 2009 ? 
Ou encore en raison du manque 
de considération pour la notion 
de réduction des risques à  
laquelle, on l’a dit, elle peut 
pourtant être associée ? 

Quoi qu’il en soit, en 
termes de prévention, de ré-
duction des risques et d’aide à 

l’arrêt, il ne sera sans doute 
pas inutile de poursuivre le 
débat autour de l’e-cigarette et 
peut-être d’envisager les choses 
autrement s’il advenait dans un 
temps proche ou lointain que 
les commerces ferment à nou-
veau leurs portes. Quant à la 
communication des profes-
sionnels à l’attention des vapo-
teurs, dans le cas où leurs 
produits devenaient à nouveau 
plus difficilement accessibles 
et afin d’éviter un retour au  
tabagisme classique, l’idée  
serait qu’elle s’oriente alors 
également vers des alternatives 
telles que l’accompagnement 
par un tabacologue, les substi-

tuts nicotiniques, les aides mé-
dicamenteuses sur prescrip-
tion du médecin, l’hypnose, la 
pleine conscience, mais aussi 
toute activité ou comportement 
perçu par la personne comme 
positif et soutenant dans son 
quotidien. La liste est longue 
en réalité… Et cette voie s’ap-
plique bien sûr également, 
nous l’avons dit, au fumeur,  
lequel est potentiellement à 
tout moment de son parcours 
tabagique susceptible de s’ins-
crire dans une perspective de 
changement… ■

> NOUVEL OUTIL « CHIRURGIE DENTAIRE ET SEVRAGE TABAGIQUE » 
MARIE DEPRECQ – HAUTS-DE-FRANCE ADDICTIONS – https://hautsdefrance-addictions.org/ 
MARIE BISERTE – VICE-PRÉSIDENTE DE L’URPS CHIRURGIENS-DENTISTES HAUTS-DE-FRANCE 
CHARLOTTE MOREELS – CHARGÉE DE MISSIONS DE L’URPS CHIRURGIENS-DENTISTES HAUTS-DE-FRANCE  
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Dans le cadre de la compé-
tence accordée aux chirur-

giens-dentistes par la loi du  
26 janvier 2016 de modernisa-
tion de notre système de santé  
d’accompagner leurs patients 
au sevrage tabagique et de 
prescrire des traitements par  
substituts nicotiniques, Hauts-
de-France Addictions, en colla-
boration avec l’URPS chirurgiens- 
dentistes des Hauts-de-France, 
a créé une pochette intitulée  
« Chirurgie dentaire et sevrage 
tabagique ». Cette dernière a 
pour objectif de sensibiliser les 
chirurgiens-dentistes à l’abord 
du fumeur en proposant un 
guide pour échanger et infor-
mer les patients au cours d’une 
consultation de chirurgie den-
taire. 

À l’intérieur de cette po-
chette, des fiches explicatives 
pour les chirurgiens-dentistes 
et des fiches repères pour les 
patients, s’appuyant sur des  
leviers propres aux besoins et 
aux envies des patients, en lien 
avec la santé orale. Un ordon-
nancier accompagné d’un guide 
de prescription y est joint. 

Cet outil est facilement uti-
lisable pendant une consulta-
tion et permet d'amener le 
patient à réfléchir sur les bé-
néfices de l’arrêt du tabac sur 
sa santé orale ou dans le cadre 

d’un acte de chirurgie dentaire. 
Les informations synthé-

tiques sur la dépendance taba-
gique et ses traitements 

permettent aux praticiens de 
réactualiser leurs connais-
sances. Ainsi, grâce aux fiches 
à destination des patients, les 

praticiens pourront renforcer 
leur discours sur les liens 
entre la consommation de 
tabac et la santé bucco-den-
taire, ou encore les risques de 
la consommation de tabac lors 
d’une prise en charge dentaire. 

L’objectif de ces outils est 
également d’élaborer un dis-
cours commun et une coordi-
nation de tous les acteurs 
intervenant dans le parcours 
de vie du patient, chaque ac-
teur disposant de leviers spéci-
fiques à sa spécialité. 

Cet outil adapté à la pra-
tique dentaire, a pour objectif 
de soutenir la démarche proac-
tive des chirurgiens dentaires 
dans la réduction du tabagisme 
pour leur patientèle. Elle favo-
rise ainsi l’ouverture d’un dia-
logue sur le tabagisme voire 
une démarche de sevrage ponc-
tuel, partiel, complet au décours 
des soins dentaires.
Par ailleurs, le bon usage de 
cette pochette fait l’objet d’une 
formation, en présentiel ou en 
webinaire. ■
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> DÉPLOIEMENT DE LA DÉMARCHE LIEU DE SANTÉ SANS TABAC  
EN RÉGION BRETAGNE 
MARIE BELLIARD, KIM ROBIN – ENEIS BY KPMG
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Pour plus d’informations sur la démarche 
LSST, cliquer ici.

https://www.respadd.org/le-respadd/lieu-de-sante-sans-tabac/
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> RETOUR SUR LA JOURNÉE MONDIALE SANS TABAC 2021 AU CHU DE MARTINIQUE 
ET DANS SES ÉCOLES DE SANTÉ 
ÉMILIE GODIA, CHARGÉE DE PROJETS / JULIETTE LÉVÊQUE, MÉDECIN ADDICTOLOGUE / JESSIE JÉRÉMIE – INFIRMIÈRE ADDICTOLOGUE

_ TABACOLOGIE
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Les outils de repérage des 
troubles addictifs en popu-

lation générale ou population à 
risque doivent être simples et 
précis, et permettre de diffé-
rencier un usage sans consé-
quence visible (usages dits « à 
risque » ou à « très faible 
risque » selon les substances), 
d’usages avec des conséquences 
déjà visibles et durables, ce qui 
caractérise les « troubles 
d’usage » ou addictions. Ainsi, 
pour le trouble d’usage d’alcool, 
l’Alcohol Use Disorder Identifica-
tion Test (AUDIT) est connu par 
tous, ainsi que d’autres outils 
plus anciens comme le DETA-
CAGE ou bien le FACE, outil  
exclusivement francophone.  

Les outils de repérage ne 
sont pas des outils diagnos-
tiques. Ce sont des auto-ques-
tionnaires qui permettent de 
présélectionner les sujets can-
didats à un diagnostic, lequel 
doit être posé médicalement 
et/ou avec un autre outil struc-
turé. Il s’agit d’une erreur  
fréquente par exemple de 
considérer qu’un AUDIT positif 
signe un trouble d’usage d’al-
cool. Il ne fait que le suggérer 
et c’est à un soignant qualifié 
de le confirmer par le bien d’un 
réel entretien. Jamais un auto-
questionnaire ne devrait être 
suffisant pour poser un dia-
gnostic.  

Dans le monde anglo-
saxon, les outils de repérage 
du trouble d’usage de cannabis 
sont nombreux. Dans une 
revue de littérature internatio-
nal de 2015 de l’équipe de Toni 
Gual à Barcelone (1), les auteurs 
en avaient repéré une dizaine. 
CUPIT, CPQ, B-MACQ,… ces 
abréviations ne vous diront  
probablement pas grand-chose. 
Si cela vous intéresse, toutefois, 
vous pourrez lire la publication 
utile de l’OFDT et Fédération 
Addiction, parue en 2013, qui 
recensait les outils internatio-
naux chez l’adolescent (2). La 
plupart des outils peut aussi 

être utilisée chez l’adulte, et la 
liste a dû peu évoluer depuis.  

En France, c’est surtout le 
Cannabis Abuse Screening Test 
(CAST) qui s’est imposé. D’abord, 
c’était le seul outil disponible 
en français. Ensuite, il a été  
développé par l’OFDT, ce qui a 
très vite légitimité son usage. 
Enfin, il a fait l’objet de nom-
breuses publications de vali-
dation psychométrique, son 
principal développeur Stéphane 
Legleye étant épidémiologiste 
et spécialiste des approches 
statistiques quantitatives. Le 
CAST a d’abord été développé 
en population adolescente (3), 
avant d’être validé chez l’adulte 
en population générale (4). Il 
existe une version à réponses 
oui/non, et une version à ré-
ponse multiple type Likert.  

Si le CAST est un outil tout 
à fait satisfaisant, l’un de ses 
défauts est qu’il n’évalue pas  
la fréquence de consommation 
de cannabis. Disposer de la 
fréquence de consommation 
sur de larges échantillons tes-
tés avec des auto-questionnaires 
peut être intéressant en re-
cherche, car cela permet d’ap-
précier à quelle fréquence de 
consommation les premières 
conséquences commencent à 
apparaître. Cela permet égale-
ment de trier, chez les consom-
mateurs réguliers, les usagers 
à risque de ceux qui ont des 
critères d’addiction. On sait 
que, pour le cannabis, plus de 
50% des usagers réguliers 
n’ont pas de critères d’addic-
tion (5), ce qui n’est bien sûr pas 
le cas de toutes les substances.  

Le Cannabis Use Disorder 
Identification Test – Revised 
(CUDIT-R) est un outil de repé-
rage initialement développé 
sur la base de l’AUDIT, et 
adapté pour le cannabis. L’un 
des grands atouts de l’AUDIT 
est que ses trois premières 
questions portent sur la consom-
mation (AUDIT-C), ce qui per-
met d’avoir un aperçu, limité 

mais souvent très utile, sur les 
niveaux moyens de consom-
mation, la fréquence de 
consommation, et la fréquence 
des fortes consommations. 
Pour le CUDIT-R, les auteurs 
ont voulu faire la même chose, 
mais comme le calcul du « joint 
standard » est beaucoup plus 
compliqué que celui du verre-
standard, ils n’ont évalué que 
la fréquence de consommation 
de cannabis, sur la base d’une 
échelle de fréquence type Likert.  

À la base, le CUDIT, un outil 
à 10 questions, comme pour 
l’AUDIT, avait été développé. 
Mais les évaluations psycho-
métriques ont permis de mon-
trer qu’un questionnaire à  
8 questions n’était pas moins 
mauvais(6). En 2016, les équipes 
d’addictologie de Lyon (Pr Ben-
jamin Rolland, Dr Aurélie  
Berger-Vergiat, Mme Agathe 
Larrieu), l’équipe d’addictolo-
gie de Nîmes (Dr Amandine Lu-
quiens) et de Nancy (Dr Vincent 
Laprevote, Dr Laura Lartigaud, 
Dr Clémentine Fener), ont pris 
l’initiative de traduire et de  
valider le CUDIT-R, et de com-
parer ses propriétés psycho-
métriques avec celles du CAST 
dans une population psychia-
trique (7).   

Nous avons donc traduit ce 
questionnaire en français selon 
la procédure de l’OMS, qui né-
cessite une rétrotraduction en 
langue anglaise et vérification 
par un expert du sujet anglo-
phone. Cette procédure a pu 
être réalisée avec l’aide de 
Simon Adamson, professeur 
d’addictologie en Nouvelle- 
Zélande, et principal dévelop-
peur du CUDIT-R en langue  
anglaise. Le CUDIT-R français 
(page ci-contre) a ainsi été 
testé sur 213 usagers de can-
nabis recrutés en population 
psychiatrique. Des médecins 
qualifiés ont mesuré la pré-
sence de critères DSM-5 de 
trouble d’usage de cannabis. 
Le CUDIT-R a montré de très 

bonnes propriétés psychomé-
triques avec une bonne consis-
tance interne (alpha de Cronbach 
= 0,89) et une excellente fiabi-
lité test-retest (ρ = 0,97). Les 
Sensibilité/Spécificité (Se/Sp) 
étaient de 0,81 et 0,63, contre 
0,92 et 0,63 pour le CAST. Les 
deux échelles étaient donc très 
performantes pour dépister 
l’addiction au cannabis chez les 
usagers. La sensibilité légère-
ment supérieure du CAST est 
sans doute un avantage pour le 
repérage clinique, mais le 
CUDIT-R-Fr était plus spéci-
fique, ce qui peut aussi avoir un 
intérêt en recherche épidémio-
logique.  

Au final, il est toujours utile 
de disposer de plusieurs outils 
de repérage validés en français. 
L’intérêt du CUDIT-R est qu’il 
permet de fournir, sur base 
d’auto-questionnaire, un aperçu 
rapide des fréquences de 
consommation, ce qui peut être 
intéressant pour l’évaluation 
clinique des patients, même 
au-delà des critères d’addic-
tion. On pense par exemple en 
psychiatrie à l’évaluation des 
patients atteints de troubles 
psychotiques. Des disciplines 
comme la pneumologie auront 
peut-être aussi un intérêt à ob-
tenir rapidement des données 
addictologiques associées à 
des données de fréquence de 
consommation de cannabis. 
Pour terminer, il est important 
de se rappeler que ce type de 
questionnaires, lorsqu’ils sont 
utilisés en pratique clinique, ne 
doivent pas se substituer à 
l’entretien avec le soignant. 
Toutefois, il peuvent être passés 
avant l’entretien (en salle d’at-
tente par exemple, ou désormais 
à domicile avec les systèmes 
d’accès au dossier clinique par 
le patient lui-même), et servir 
de support à cet entretien pour 
alimenter le dialogue singulier 
entre le soignant et le patient, et 
affiner ainsi les soins tout en fa-
cilitant le travail des équipes. ■ 

> LE CUDIT-R  
PR BENJAMIN ROLLAND – FACULTÉ DE MÉDECINE ET MAÏEUTIQUE LYON-SUD / UCBL1 – SERVICE UNIVERSITAIRE D’ADDICTOLOGIE 
DE LYON (HCL/CH VINATIER) – ÉQUIPE CRNL PsyR² – INSERM U1028, CNRS UMR5292, UCBL1 
AMANDINE LUQUIENS – CHU NÎMES, UNIV. MONTPELLIER-NÎMES, FRANCE – PARIS-SACLAY UNIVERSITY, UNIV. PARIS-SUD, UVSQ, 
CESP, INSERM, 94800 VILLEJUIF, FRANCE 
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Ce guide à destination des 
professionnels de premier 

recours (médecins généralistes, 
pharmaciens et IDE) mais 
aussi des professionnels du 
champ de la santé sexuelle 
s’intéresse au lien entre santé 
sexuelle et addictologie et à la 
prise en charge commune de 
ces deux problématiques. En 
effet, ces deux thématiques, 
souvent liées, sont rarement 
prises en charge de manière 
globale alors même que les ac-
teurs du premier recours sont 

attendus et perçus comme légi-
times par les usagers. Cet outil 
leur propose donc une mé-
thode accessible, transférable 
et adaptable à leurs pratiques. 

Conçu par le RESPADD, en 
partenariat avec le RSSP (Ré-
seau de santé sexuelle public) 
et avec le soutien d’un groupe 
de travail pluriprofessionnel, 
cet outil reprend en effet l’es-
sentiel des définitions, de la 
théorie et des politiques pu-
bliques existantes avant de 
proposer un guide d’entretien, 

conçu sur le modèle du repé-
rage précoce et intervention 
brève motivationnel. 

Par le biais de trois théma-
tiques, l’exposition au risque  
de grossesse non-désirée et 
d’infections sexuellement trans-
missibles, les troubles et dys-
fonctions sexuels et les 
violences sexuelles, cet outil 
pratique propose un déroulé 
d’entretien pour aborder la 
santé sexuelle avec ses pa-
tients et leur proposer une 
prise en charge adaptée ainsi 

qu’une orientation spécifique. 
De nombreuses ressources y 
sont également référencées, 
tant à destination des usagers 
que des professionnels. ■

> REPÉRAGE PRÉCOCE ET INTERVENTION BRÈVE EN SANTÉ SEXUELLE EN CONTEXTE ADDICTOLOGIQUE 
MARIANNE HOCHET – RESPADD
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> INTERDIRE LE CANNABIS 
AVANT 21 ANS : UNE BONNE IDÉE ? 
STÉPHANE LABBÉ 
Éditeur : FIDES 
Depuis le 17 octobre 2018, le canna-
bis est légal au Canada ce qui sus-
cite, au Québec, un débat sur sa 
consommation par les plus jeunes. 
Pour les uns, le cannabis est une 
substance dangereuse dont il fau-
drait limiter l’accès, en particulier 
pour les moins de 21 ans. Pour les 
autres, une telle approche prohibi-
tive contribuerait au contraire à  
exposer davantage les jeunes au 
marché noir ou à un comportement 
à risque. Comme pour tout débat de 
société où se mêlent des opinions et 
des intérêts, il est pertinent de se 
tourner vers la science afin de se 
doter d’une opinion impartiale et  
rationnelle. Mais que dit la science 
sur les effets de la consommation 
du cannabis ? Est-ce vraiment dan-
gereux ? De quelle façon le cannabis 
agit-il sur le cerveau ? Son impact 
sur la santé est-il plus grave pour 
les jeunes adultes ? La prohibition 
est-elle plus efficace que la préven-
tion afin de protéger les jeunes ? 
Stéphane Labbé et son équipe pro-
posent dans ce livre de faire la lu-
mière sur la question controversée 
de la consommation de cannabis 

> FAUT-IL LÉGALISER LE  
CANNABIS ?  
Pour les Nuls - Ça fait débat ! 
HENRI BERGERON,  
RENAUD COLSON 
Éditeur : First (6 mai 2021)  
Broché : 144 pages 
La dépénalisation du cannabis 
conduit-elle à une augmentation de 
la consommation ?  
La légalisation fait-elle disparaître 
le marché noir ?  
S’accompagne-t-elle d’une explosion 
des troubles mentaux ?  
Que nous apprennent les expériences 
étrangères de sortie de la prohibi-
tion ?  
Autant de questions délicates qui 
ponctuent le débat sur la légalisa-
tion et la dépénalisation du canna-
bis depuis quelques années, et 
auxquelles Renaud Colson et Henri 
Bergeron apportent des éléments 
de réponse. 

_ LIRE UTILE

> LE PETIT LIVRE DU CANNABIS 
MÉDICAL 
NICOLAS AUTHIER 
Éditeur : First 
Broché : 160 pages 
Découvrez l’utilisation du cannabis 
médical et ses bienfaits dans un 
petit livre santé écrit par Nicolas 
Authier, le chef du service du Centre 
d’évaluation et de traitement de la 
douleur. 
En plein débat sur l’autorisation à 
l’accès légalisé au cannabis médical 
et à l’heure de nouvelles expérimen-
tations sur des patients français 
souffrant de différentes patholo-
gies, les interrogations sur l’utilisa-
tion du cannabis médical restent 
parfois sans réponses : quelles en 
sont les vertus et les propriétés ? 
Quelles différences y a-t-il entre le 
cannabis récréatif et le cannabis 
médical ? Sous quelle forme est-il 
produit, commercialisé et adminis-
tré ? Qui peut s’en faire prescrire et 
comment ? Des effets secondaires 
peuvent-ils exister ? Dans ce petit 
livre, Nicolas Authier, médecin, psy-
chiatre, spécialisé en pharmaco-
logie et addictologie répondra à 
toutes vos questions.

> CANNABIS  
(WITHOUT THE HOT AIR) 
The definitive guide to cannabis  
and your health 
PROFESSOR DAVID NUTT 
Éditeur : Yellow Kite 
304 pages 
Underpinned by his two-year re-
search trial in partnership with the 
Royal College of Psychiatrists, in-
volving up to 20,000 patients, which 
will create Europe’s largest body of 
evidence on the plant’s medicinal 
qualities - Professor David Nutt and 
his team of scientists will break the 
mould on the way we use Cannabis 
for our health in the future. 
In David’s first ground-breaking 
book on the subject, he will cover its 
impact of all areas of the body and 
the brain and its effective use for 
treatment of illness from chronic 
pain, epilepsy, multiple sclerosis 
and PTSD, to anxiety and depres-
sion. This is the essential know-
ledge that cuts through the noise 
and give us evidence-based infor-
mation that will change people’s 
lives.

_ LIRE UTILE  
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chez les moins de 21 ans. Faisant la 
synthèse de la recherche scienti-
fique récente sur le sujet, ce livre 
présente dans une langue claire et 
accessible l’état actuel du savoir sur 
l’impact de cette nouvelle loi afin 
que chacun puisse se faire une opi-
nion informée sur cet important 
enjeu de société. 

 
 
LINE BEAUCHESNE 
Éditeur : BAYARD Canada 
Maintenant que le cannabis a été lé-
galisé au Canada et qu’a été mis en 
place le cadre réglementaire néces-
saire pour sa production, sa vente et 
sa consommation, l’heure est au 
bilan. Avec précision et rigueur, 
Line Beauchesne analyse les diffé-
rentes manières de problématiser 
la consommation du cannabis qui se 
sont entrechoquées tout au long des 
débats, leur origine, les silences sur 
certains aspects de la question et 
les intérêts des principaux acteurs 
qui ont influencé le contenu des dif-
férentes lois et réglementations. 
Ce livre sera utile à tous ceux qui 
participent au suivi des politiques et 

des réglementations adoptées aux Canada, 
car, même si la légalisation du cannabis a été 
instaurée, les perspectives conflictuelles sur 
la problématisation de son usage persistent 
et viennent influencer les pratiques et la  
recherche. Il saura aussi inspirer tous ceux 
qui, dans divers pays et régions, œuvrent à 
la légalisation du cannabis afin d’en régle-
menter le marché. 
Entre une industrie qui gagne en force, un 
discours prohibitionniste qui a laissé des 
traces importantes et des experts en santé 
qui se montrent divisés sur la question, 
une telle approche régulatrice sur le 
cannabis se déroule nécessairement 
entre commercialisation et prohibi-
tion 2.0. 

> LA LÉGALISATION DU CANNABIS AU CANADA 
Entre commercialisation et prohibition 2.0


